


Fonctionnaires

- Ligne budgétaire à l’Etat

- Caisse de retraite (CNRACL) pour les territoriaux et les hospitaliers

Système par répartition

- RAFP : (1/1/2005) Etablissement public + Caisse des dépôts

retraite par capitalisation entièrement provisionnée

(67% obligations, 28% actifs de diversification, 5% immo)

- Facultatif : PREFON : produit de capitalisation adossé à un 
système assuranciel (CNP, AGF, AXA et GAN) ; fiscal.

Non titulaires et TNC < 28h / semaine

IRCANTEC : Caisse des dépôts (Répartition)

� Convergence taux de remplacement (~ 60%/70%)





Etat + CNRACL

- Indice de carrière détenu au cours des 6 mois

- 75% du dernier traitement indiciaire (de carrière) si carrière complète 
(167 trimestres)

- Réversion : 50% au conjoint marié (depuis 2 ans en activité ou 4 ans à la 
retraite), 10% pour les enfants < 21 ans

[Ne pas confondre avec le capital-décès plafonné à 3404 € depuis 2015 ]

Décote

0,125% par trimestre manquant en 2006 � 1,25% en 2015; 

plafonné à 25% � 5 années manquantes.

Surcote

Age > 62 ans & Durée d’assurance tous régimes confondus – bonifications 
hors enfants/handicap (ex : prof technique, égoutiers, identificateurs 
médico-légaux, pompiers etc.) > 167 trimestres



RAFP Cotisation sur R.I. : max de 20% du 
traitement indiciaire. En 2016 :
- valeur d’acquisition du point : 1,1967 €
- valeur de liquidation du point : 0,04474 €

• Avoir 62 ans (y compris invalidité et 
carrière longue) et être admis à la retraite 
au régime principal

• Demande expresse du bénéficiaire

si < 5125 points sortie en capital, sortie 
en rente au-delà
5125 points = 229,28 €

Réversion au conjoint marié 
enfants < 21 ans



IRCANTEC

Cotisations

- 2,54% de la rémunération brute située en-dessous du plafond de la 
Sécurité sociale, votre employeur acquittant dans le même temps 3,80% ;

- 6,38 % de la rémunération brute située entre une fois et huit fois le plafond 
de la Sécurité sociale (tranche B), votre employeur acquittant 11,98%. 
(barèmes 2014)

Seuls 4/5 des cotisations versées donnent lieu à des points (idem 
ARRCO/AGIRC)



IRCANTEC

Décote
Liquidation entre 62 et 67 ans : le montant de la retraite est réduit en 
fonction de l'âge et de la durée d'assurance au régime de base. 

Coefficient de réduction : 0,01 par trimestre pour les 12 premiers trimestres 
manquants, et à 0,0125 pour les 8 suivants s'il en manque plus de 12.

2 calculs :
- nombre de trimestres manquants pour arriver à l'âge de 67 ans,
- nombre de trimestres nécessaire pour accomplir la durée d'assurance 
requise. 
C'est le nombre le plus bas, et donc le plus avantageux, qui est retenu.

Surcote
- 0,625% par trimestre supplémentaire avant 67 ans
- 0,75% par trimestre supplémentaire après 67 ans

Réversion : 50% pour un conjoint marié âgé de 50 ans minimum.



Conseils

- Complémentaire santé

- Prévoyance :

• Garantie de maintien de salaire en cas de maladie

• Garantie de maintien de salaire en cas de mise à la retraite 
pour invalidité

• Garantie de maintien de retraite

- Accession à la propriété (ne plus avoir à payer de loyer)

- Retraite complémentaire (PREFON)



SYNTHESE DU RAPPORT DE LA COUR DES COMPTES

sur la retraite des fonctionnaires (6 octobre 2016)

Régimes spécifiques de retraite des fonctionnaires

3,8 millions de fonctionnaires civils en activité

3 millions de fonctionnaires retraités (droit direct et dérivé)

Etat : 1,5 millions en droit direct et 300 000 en droit dérivé

FPT + FPH : 1 million                     160 000

Rappel : 17 millions de retraités en France



Rapport de la Cour des comptes 

Retraite des fonctionnaires

6 octobre 2016

COÛTS

58 Md€ en 2014 soit :

41,3 Md€ Etat

16,9 Md€ Collectivités + hospitalière

= 5,6 % des dépenses des administrations publiques

= 17,1% des charges de fonctionnement » » »

= 2,7 points de PIB



Réformes effectuées

Avant 2003 : 150 trimestres (37,5 années)

2003 : rapprochement privé

160 trimestres � 170

Décote/Surcote

Carrières longues [catégories actives # compte pénibilité]

2010 : 60 ans � 62 ans (sauf carrières longues = 5 trim. < 20 ans)

2014 : 172 trimestres pour les personnes nées à partir de 1973 (43 ans)
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Coûts 

Diminution pour l’Etat (Orange, La Poste)

Augmentation pour la CNRACL
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3 risques majeurs 

- Soutenabilité financière non assurée pour la CNRACL

[ rappel compensation généralisée (loi 74-1094) et 
surcompensation (loi 85-1403) ]

- Manque d’équité de traitement entre fonctionnaires

- Risque d’évolution divergente des taux de remplacement entre           
public et privé
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REFORMES STRUCTURELLES

Suppression des régimes de retraite de fonctionnair es : 2 scénarios

1° Rattachement de tous fonctionnaires actifs au privé

2° Rattachement au privé des fonctionnaires nouvellement recrutés

Avantages

- Parfaite équité public/privé

- Alignement des cotisation patronales sur les niveaux les moins élevés

Inconvénients

- Longue phase transitoire (30 ans [durée retraite] ou 70 ans [carrière+retraite])

- Fortes hausses si beaucoup de primes ; baisse si peu de primes

- Coûts importants si compensation de ces pénalisations

- Données de carrière pour calcul selon règles du privé indisponibles
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REFORMES STRUCTURELLES

3° Régimes spécifiques mais adossement aux règles du  privé

Problèmes
- l’ absence de données nécessaires à la reconstitution des droits à pension des 
fonctionnaires pour faire comme s’ils avaient été affiliés aux régimes du secteur 
privé dès leur entrée dans la fonction publique

- l ’État et la CNRACL devraient verser aux régimes du secteur privé une soulte 
en contrepartie des différences démographiques et de structure de 
rémunérations entre public et privé, dont le montant pourrait être très élevé.

N’aurait d’intérêt que s’il s’accompagnait d’une décision d’alignement, 
éventuellement progressif, des règles des pensions de la fonction publique sur 
celles des régimes du privé.
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REFORMES STRUCTURELLES

4° Fusionner les régimes de fonctionnaires en une ca isse unique

⇒ Fixation de taux unique de contribution employeur

Avantage

Facilite la mobilité entre fonctions publiques

Pilotage plus lisible

Inconvénient

Transfert de charges :

� contribution Etat : 15%

� contr. employeurs territoriaux et hospitaliers : 25% (12,5 Md€ en 2015)

⇒ Compensations à prévoir

Difficultés politiques (employeurs T et H) et organisationnelles
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LEVIERS D’AJUSTEMENT PARAMETRIQUES (convergence pub lic/privé)

- Allonger durée de référence (6 mois � 5 ou 10 ans) 

+ intégration de primes (plafonnées à 10%)

=> financièrement équilibré ; peu d’impact sur taux de financement

- Disparité droits familiaux et conjugaux entre public/et privé :

Pas de différence objective de situation

- Bonifications (durée d’assurance) Etranger, DOM-TOM :

Plus de justification => inégalités, coût élevé

- Catégorie active : privé : Compte prévention de pénibilité (loi 2014-40)

Profiter des négociations catégorielles pour tout remettre à plat
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PILOTAGE

- Gouvernance trop faible

- Inefficacité dans la mise en œuvre des réformes de gestion

- Association insuffisante des partenaires sociaux aux réflexions sur 
l’avenir des régimes

- Création d’une véritable caisse de retraite pour les fonctionnaires de 
l’Etat
- Renforcer capacité du CA de la CNRACL à orienter et contrôler l’action
de la direction des retraites et de la solidarité de la Caisse des dépôts.
- Créer une direction propre de la CNRACL sous l’autorité du CA
⇒ Économies de gestion.



Quelle(s) réforme(s) en 2017 ?

Il est toujours plus facile de modifier des paramètres que de 
réformer la structure.

Pour aller plus loin, voir les sites (guides, simulateurs) :

- de la CNRACL

- de la RAFP

- de l’IRCANTEC

- autres, le cas échéant,

- du Conseil d’orientation des retraites (COR)

-De la cour des comptes (CRC)





Durée

DOM/TOM

Droits 
familiaux

Réversion

Cat.

actives


